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Ministère interrogé > Travail et emploi Ministère attributaire > Travail et emploi

Rubrique >assurance maladie
maternité

Tête d'analyse >Mesure
pour lutter contre les
arrêts de travail de
complaisance

Analyse > Mesure pour lutter contre les arrêts de
travail de complaisance.

Question publiée au JO le : 08/10/2024

Texte de la question

Mme Maud Petit interroge Mme la ministre du travail et de l'emploi sur les mesures prises pour lutter contre les
arrêts de travail de complaisance. En l'espace de dix ans seulement, le nombre d'arrêts maladie a augmenté de 30 %,
passant de 6,4 millions en 2012 à 8,8 millions en 2022. Par voie de conséquence, les dépenses liées aux arrêts de
travail se sont envolées. C'est ainsi qu'en 2022, les indemnités journalières versées à des personnes en arrêt maladie
ont subi une hausse de 13,9 % par rapport à l'année précédente, soit un coût total de près de 16 milliards d'euros.
Une somme en forte hausse qui impacte gravement les caisses de l'assurance maladie, les finances publiques et
l'intégrité du système de protection sociale. Loin de vouloir remettre en cause le bienfondé de ces arrêts maladie,
Mme la députée s'étonne, cependant, de la quantité grandissante de ceux-ci : 44 % des salariés a été en arrêt de
travail en 2022 contre 30 % en 2019. C'est près de la moitié des salariés. Elle s'interroge sur la proportion des arrêts
de complaisance parmi l'ensemble de ces arrêts de travail et souligne la nécessité de discuter des moyens de
distinguer plus clairement les arrêts maladie légitimes des arrêts de complaisance, pour mieux cibler les actions
législatives et gouvernementales. Elle sait que Mme la ministre est consciente de cette problématique et qu'elle est
mobilisée pour lutter contre les fraudeurs sociaux. En 2023, l'ex-ministre de l'économie, Bruno Le Maire avait
annoncé plusieurs mesures pour endiguer ce phénomène notamment un contrôle des médecins « gros prescripteurs
» d'arrêts de travail. Mme la députée interroge Mme la ministre afin de savoir si ces mesures ont été efficaces et s'il
n'y a pas lieu, par exemple, de raccourcir les délais de contrôle par la CNAM et de permettre aux employeurs de
demander une contre-visite médicale même en cas de « sortie libre ». Enfin, elle souhaite savoir si elle a l'intention
de prendre d'autres mesures afin de mieux lutter contre les arrêts de complaisance et réaffecter ainsi, quelque peu,
les finances de la sécurité sociale vers d'autres secteurs, par exemple les ALD.
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